Collectivité				
		                       			……………….., le   …………………2026


À 




   
 Lettre recommandée avec Accusé de Réception 

OBJET : Information du droit à bénéficier d’une Période de Préparation au Reclassement


Madame, Monsieur,

Dans son avis en date du ………..2026, le Conseil Médical Unique Restreint / Conseil Médical Unique Plénier vous a déclaré inapte de manière absolue et définitive aux fonctions correspondant aux emplois de votre grade (soit le grade d’………………) et a préconisé un reclassement.

Conformément à l’article 2 du décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 modifié par le décret n° 2019-172 du 5 mars 2019, je vous informe de votre droit à bénéficier d’une Période de Préparation au Reclassement.

La Période de Préparation au Reclassement a pour objectif de vous préparer et le cas échéant, de vous former en vue de l’occupation d’un nouvel emploi compatible avec votre état de santé. Il s’agit donc d’une période de transition professionnelle afin d’anticiper votre reclassement.

La Période de Préparation au Reclassement nécessite un total engagement de votre part et une réelle volonté d’être reclassé(e) dans un emploi compatible avec votre état de santé.
Pendant cette période d’une durée maximale de 12 mois, vous serez placé en position d’activité et vous percevrez votre traitement en intégralité.

Aussi, je vous remercie de bien vouloir m’informer dans un délai de quinze jours à compter de la réception du présent courrier, par écrit, de votre accord ou de votre refus pour bénéficier d’une Période de Préparation au Reclassement. 

Si vous refusez à bénéficier de la Période de Préparation au Reclassement (refus à faire impérativement par écrit), vous devez néanmoins nous indiquer si vous souhaitez faire une demande de reclassement.
 



ATTENTION : Choix de la collectivité pour la rédaction

Il est recommandé de considérer que l’absence de réponse dans le délai laissé à l’agent pour accepter ou refuser la PPR vaudra acceptation de la PPR. (CIG Grande Couronne)
 Toutefois en l’absence de disposition réglementaire, il convient de laisser le choix à l’employeur de considérer le silence gardé par l’agent comme refus ou acceptation de la PPR.

Pour vous aider et vous conseiller dans vos démarches, je vous demande de contacter le service emploi du CDG 30 (Tél. : 04.66.38.85.50 – emploi@cdg30.fr).


Veuillez agréer, M…………….., l'expression de mes salutations distinguées.

